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[bookmark: _GoBack] Organisation des ateliers:            
Dans le cadre de la Conférence Cilaw, le 9 avril, cinq ateliers seront organisés en deux sessions; la première le  « matin » (9.45 - 13.00) et la deuxième « l’après midi »  (14.30 - 18.00). 
Chaque participant sera invité à participer à deux ateliers, un par session. A ces fins, vous êtes invité à indiquer – dans le tableau ci-dessous – votre nom à côté des deux ateliers choisis, parmi les cinq proposés. Ce tableau avec votre nom et vos préférences sera transmis par mail à benedetta.vermiglio@ejtn.eu. Les cinq groups seront constitués sur base des préférences exprimées par chaque participant. Toutefois, afin d’assurer une participation balancée à tous les cinq ateliers, des changements peuvent s’avérer.   
Langue parlée : □ FRANÇAIS / □ ANGLAIS 
	
	SUJETS DES ATELIERS
	Session du matin  
	Session de l’après-midi 

	N.1
	Règlement sur la compétence judiciaire, la reconnaissance et l’exécution des décisions en matière civile et commerciale “Brussels I” (N°44/2001)
	
	

	N.2
	Procédure européenne d'injonction de payer (N° 1896/2006); Titre exécutoire européen pour les créances incontestées (N°805/2004); Procédure européenne de règlement des petits litiges (N°861/2007);
	
	

	N.3
	Règlement relatif à la compétence, la reconnaissance et l'exécution des décisions en matière matrimoniale et en matière de responsabilité parentale “Brussels II bis” (N°2201/2003); règlement relatif à la compétence, la loi applicable, la reconnaissance et l’exécution des décisions et la coopération en matière d’obligations alimentaires  (N°4/2009); 
	
	

	N.4
	Règlement sur la loi applicable aux obligations contractuelles “Rome I” (N°593/2008); Règlement sur la loi applicable aux obligations non contractuelles “Rome II” (N°864/2007) ;
	
	

	N.5
	Règlement  relatif à la signification et à la notification dans les États membres des actes judiciaires et extrajudiciaires en matière civile ou commerciale (N°1393/2007); règlement relatif à la coopération entre les juridictions des États membres dans le domaine de l'obtention des preuves en matière civile ou commerciale (N°1206/2001).
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